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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
GRAND EST 

 
Arrêté DREAL-SG-2017-14 du 20 juin 2017 

 
portant subdélégation de signature 

pour le département de la Marne 
 

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  
Ingénieure en chef de ponts, des eaux et des Forêts 

 
Vus :  
 
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
- la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 
- la loi d’orientation 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
- le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 
- le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives et individuelles ; 
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions 

et les départements ; 
- le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et 

du logement ; 
- le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’État ; 
- le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Denis CONUS préfet de la Marne ; 
- l’arrêté ministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY, en qualité de Directrice régionale de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand Est, déléguée ministérielle de la zone de défense Est à compter du 1er 
janvier 2016 ; 

- l'arrêté n° 2016/03 du 4 janvier 2016du Préfet de la région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, portant organisation de la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand Est ; 

- l'arrêté préfectoral du 5 janvier 2016 portant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, en qualité de Directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand Est, pour le département de la Marne ; 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 - En application de l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 5 janvier 2016 susvisé, portant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, 
en qualité de Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand Est, subdélégation est donnée aux agents 
cités dans le tableau ci-après à l’effet de signer les actes et décisions relatifs aux domaines explicités dans le même tableau :  
  
 

Domaine Agents ayant délégation Parties de l'article 1er de l'arrêté préfectoral 
subdélégué 

Direction régionale M. Dominique VALLÉE 
M. Laurent DARLEY 
M. Michel MONCLAR 
M. Jean-Marc PICARD 
M. Renaud LAHEURTE 

Totalité 

Secrétariat général  M. Patrick CHENOT 
Mme Erika PEIXOTO 
Mme Sylvie FORQUIN 

Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 

Mme Elisa SALAMACA 
M. Thierry DEHAN 
Mme Aurélie VIGNOT 

Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 11, 12 et 13 Risques 

M. Nicolas PONCHON 
M. Raynald VICTOIRE 

Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 11, 12, 13 et 16 
Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 

M. Charles VERGOBBI 
M. Guillaume CHOUMERT 
Mme Marie Pierre LAIGRE 
M. Alain LERCHER 
Mme Muriel ROBIN 
Mme Muriel DOMANGE  

Article 1.3  

M. Benoît PLEIS 
Mme Dominique ORTH 
M. Rémi STOCKY 

Article 1.3 : partie 1 

 
Eau, biodiversité, 
paysages  

M. Dany LAYBOURNE 
Mme Danièle PESENTI 

Article 1.3 : partie 2 
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M. Guy TREFFOT 
M. Etienne HILT 

Article 1.1 : parties 5, 6, 7, 8 et 15 

M. Manuel VERMUSE 
M. François CODET 
Mme Céline DEFARCY 
M. Bruno LAIGNEL 

Article 1.1 : parties 5, 6, 7 et 8 

Maîtrise d’ouvrage et 
transports  

M. Dominique GUILLEN Article 1.1 : partie 15 

Mme Alba BERTHELEMY  Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 
Article 1.1 : parties 9 et 10 

Aménagement, énergies 
renouvelables 

M. Jean-Jacques FORQUIN 
Mme Corinne HELFER 
M. Yves MESLARD  

Article 1.1 : parties 9 et 10 

M. Matthieu RIQUART Article 1.1 : parties 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8,11, 12 et 13 Unité départementale 
Marne (UD 51)  

M. Nicolas MAÏER Article 1.1 : parties 5, 6, 7 , 8 , 11 et 12 

 
Article 2 - Sont exclues de la subdélégation : 
 

- les correspondances et décisions administratives adressées : 
- aux parlementaires, 
- au président du conseil régional et aux présidents des conseils départementaux, 
- aux maires des communes chefs-lieux de département, 
- les décisions qui mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis-à-vis des collectivités territoriales. 

 
Demeurent réservées à ma signature ou à celle des personnes du domaine « direction régionale » les correspondances administratives adressées aux 
ministres et membres des cabinets ministériels. 
 
Article 3 - L’arrêté DREAL-SG-2016-16 du 18 février 2016 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 4 - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 

 
La directrice régionale  
E. GAY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

PREFECTURE DE LA MARNE 
 
 

Cabinet 
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Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial 
 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts  
du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale  

d’Epernay et sa région (SCOTER) 
 

Le Préfet du département de la Marne, 
 

VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- l’arrêté préfectoral du 6 février 1995 portant création du Syndicat intercommunal du schéma directeur de l’agglomération sparnacienne ; 
- l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2001 portant transformation du Syndicat intercommunal du schéma directeur de l’agglomération 

sparnacienne en syndicat mixte ; 
- l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de 

la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 15 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la 

fusion de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne, de la Communauté de communes des Deux Vallées, de la Communauté de 
communes de la Brie des Etangs en y incluant les communes de Baslieux-sous-Châtillon, Belval-sous-Châtillon, Champlat-et-Boujacourt, 
Châtillon-sur-Marne, Cuchery, La Neuville-aux-Larris, Passy-Grigny et Vandières ; 

- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2016 portant transformation en communauté d’agglomération du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de 
communes de la région de Vertus ; 

- la délibération n° 17-344 du 2 mars 2017 du comité syndical du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région 
relative à la modification statutaire – constitution et composition du comité et répartition des délégués ; 

- la délibération n° 2017-05-146 du 4 mai 2017 du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de 
Champagne ;  

- la délibération n° 17-55 du 4 mai 2017 du conseil communautaire de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ;  
- la délibération n° 17-140 du 31 mai 2017 de la Communauté de communes des Paysages de la Champagne relative à la modification des 

statuts du SCOTER ; 
 
CONSIDERANT : 

- que le comité syndical du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région a délibéré, à l’unanimité, en faveur des 
modifications suivantes des articles 1er et 5 des statuts du syndicat : 

• nouvelle rédaction de l’article 1 des statuts du Syndicat Mixte de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région : 
 
« En application des articles L 5211-1 à 58 et L 5212-1 à 34 et du L 5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), il 
est formé, un syndicat mixte entre les établissements suivants : Communauté d’Agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de 
Champagne, Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne et Communauté de communes des Paysages de la 
Champagne ». 
• nouvelle rédaction de l’article 5 des statuts du Syndicat Mixte de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région : 
« Le nombre et la répartition des sièges au sein du Comité syndical sont fixés par accord amiable avec l’ensemble des collectivités 
membres à 43 membres selon la répartition suivante  : 
 
 Population municipale 

2017 
Nombre de sièges Pourcentage de sièges 

Communauté de communes de la 
Grande Vallée de la Marne 

15 073 9 20,93 % 

Communauté de communes des 
Paysages de la Champagne 

21 558 13 30,23 % 

Communauté d’agglomération Epernay, 
Coteaux et Plaine de Champagne 

48 774 21 48,84 % 

 85 405 43 100,00 % » 
 

- que les conseils communautaires de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne, de la Communauté de communes des 
Paysages de la Champagne et la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne ont délibéré favorablement à la 
modification concernant les articles 1er et 5 des statuts du Syndicat mixte de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région ;  

- que l’ensemble des membres du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région sont favorables aux 
modifications précitées des statuts du syndicat ;   

- que, par conséquent, les règles de majorité requises par le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L 5711-1 et L 
5211-17) sont remplies ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,  
 

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : Les modifications des statuts du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région sont autorisées.  
 
ARTICLE 2 : Les statuts du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région  modifiés sont joints au présent arrêté.  
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès de M. le 
président du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne Cedex. 
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ARTICLE 4  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay 
et sa région, M. le président de la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne, M. le président de la Communauté de 
communes de la Grande Vallée de la Marne, M. le président de la Communauté de communes des Paysages de la Champagne et M. l’Administrateur 
général des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
Châlons-en-Champagne, le 20 juin 2017 
Denis CONUS     
 

STATUTS 
SYNDICAT MIXTE DU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE D’EPERNAY ET SA R EGION (S.Co.T.E.R.) 

 
MEMBRES, OBJET, DUREE ET SIEGE : 
 
Article 1 – Constitution 
 
1.1. « En application des articles L 5211-1 à 58 et L 5212-1 à 34 et du L 5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), il est 

formé, en conformité avec la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999, un syndicat mixte entre les établissements suivants : Communauté 
d’Agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne, Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne et Communauté de 
communes des Paysages de la Champagne ». 

1.2. Il prend le nom de Syndicat Mixte du « Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay » (S.CoT.E.R). 
 
Article 2 – Objet 
 
Il exerce de plein droit, au lieu et place des collectivités membres, les compétences en matière d’élaboration, d’approbation, de suivi et de révision 
du schéma de cohérence territoriale tel qu’il est défini à l’article L 122-1 et suivants du code de l’urbanisme. 
 
Article 3 – Durée 
 
Le syndicat mixte est formé pour une durée illimitée. 
 
Article 4 – Siège 
 
Le siège du syndicat mixte est fixé à l’adresse suivante : Place du 13ème Régiment de Génie – BP 80526 – 51331 EPERNAY CEDEX. 
 
 
ORGANE DELIBERANT  
 
Article 5 – Composition du Comité et répartition des délégués 
 
5.1. Le syndicat mixte est administré par un organe délibérant, dénommé « Comité Syndical » composé de délégués des collectivités membres, selon 
la répartition suivante : 
 
 Population municipale 2017 Nombre de siéges Pourcentage de sièges 
Communauté de communes de la 
Grande Vallée de la Marne 

15 073 9 20,93 % 

Communauté de communes des 
Paysages de la Champagne 

21 558 13 30,23 % 

Communauté d’agglomération 
Epernay, Coteaux et Plaine de 
Champagne 

48 774 21 48,84 % 

 85 405 43 100,00 % 
 
5.2. Le nombre et la répartition des sièges au sein du Comité syndical sont fixés par accord avec l’ensemble des collectivités membres à 43 membres. 
 
5.3. Chaque délégué suppléant disposera d’une voix délibérative en cas d’empêchement du délégué titulaire qu’il supplée. 
 
Article 6 – Election des délégués 
 
6.1. Les délégués sont élus par chaque assemblée délibérante des collectivités membres, au scrutin secret, à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
6.2. Le choix des conseils municipaux peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal. Les 
organes délibérants des communautés de communes élisent des délégués parmi leurs membres. Toutefois, les agents employés par le syndicat mixte 
ne peuvent pas être désignés comme délégués. 
 
6.3. Le mandat des délégués est lié à celui de l’assemblée délibérante qui les a désignés. Toutefois, celle-ci : 

- peut procéder, à tout moment, au remplacement de ses délégués, 
- doit, en cas de nouvelle élection de l’organe exécutif (maire ou président), élire de nouveau ses délégués. 

En cas de suspension ou de dissolution de l’assemblée délibérante, ou de démission de tous les membres en exercice, le mandat des délégués est 
prorogé jusqu’à désignation des délégués par la nouvelle assemblée. 
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6.4. Le mandat des délégués expire lors de l’installation de l’organe délibérant du syndicat mixte suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
Après ce renouvellement général, l’organe délibérant du syndicat mixte se réunit au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suit l’élection de 
l’exécutif des collectivités membres. 
 
6.5. En cas de vacance parmi les délégués, pour quelque cause que ce soit, l’assemblée délibérante pourvoit au remplacement dans le délai d’un 
mois. 
 
6.6. A défaut pour une collectivité membre d’avoir désigné ses délégués, celle-ci est représentée au sein du syndicat mixte : 

- par le maire et le 1er adjoint pour les communes, 
- par le président et le 1er vice-président pour les EPCI. 

 
6.7. Lorsque les membres du comité syndical ne bénéficient pas d’indemnité au titre des fonctions qu’ils exercent dans le syndicat mixte, leurs frais 
de déplacement (pour des réunions de comité, de commissions, de comité consultatif ou des organes délibérants ou des bureaux des organismes où 
ils représentent le syndicat mixte) peuvent leur être remboursées, lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que la leur. 
 
Article 7 – Fonctionnement du Comité 
 
7.1. Les conditions de validité des délibérations du comité syndical et, le cas échéant, de celles du bureau procédant par délégation du conseil, les 
dispositions relatives aux convocations, à l’ordre et à la tenue des séances sont celles que le code général des collectivités territoriales fixe pour les 
conseils municipaux. 
Toutefois, si cinq membres ou le Président le demandent, le comité syndical peut décider, sans débat, à la majorité absolue, qu’il se réunit à huis 
clos.  
 
7.2. Les lois et règlements relatifs au contrôle administratif et financier des communes sont également applicables au syndicat mixte. 
 
7.3. Le comité se réunit, au moins une fois par trimestre, au siège du comité syndical ou dans un lieu choisi par l’organe délibérant dans l’une des 
communes membres. 
 
7.4. Le syndicat mixte est soumis aux règles, applicables aux communes de 3 500 habitants et plus, suivantes : 

- art. L 2121-8 : établissement d’un règlement intérieur, 
- art. L 2121-9 : convocation sur demande du tiers des membres, 
- art. L 2121-12 : délai de convocation du comité de 5 jours francs et établissement d’une note de synthèse sur les affaires soumises à 

délibération, 
- art. L 2121-19 : fixation par le règlement intérieur des règles de présentation et d’examen des questions orales, 
- art. L 2121-22 : représentation proportionnelle au sein des commissions. 

 
7.5. Les règles relatives à l’élection et à la durée du mandat du Président et des membres du Bureau sont celles que fixent pour le maire et les 
adjoints les articles suivants du code général des collectivités territoriales : 

- art. L 2122-4 : élection parmi les membres du Conseil, 
- art. L 2122-7 : élection au scrutin secret et à la majorité absolue aux deux premiers tours, à la majorité relative au troisième tour (candidat 

le plus âgé déclaré élu en cas d’égalité de suffrage), 
- art. L 2122-10 : élection pour la même durée que le comité, nouvelle élection des Vice-présidents en cas de nouvelle élection du Président. 

 
Article 8 – Rôle du Président 
 
8.1. Le Président est l’organe exécutif du syndicat mixte. A ce titre : 

- il prépare et exécute les délibérations du Comité, 
- il ordonne les dépenses et prescrit l’exécution des recettes, 
- il est seul chargé de l’administration, 
- il est le chef des services que le syndicat mixte a créé, 
- il représente en justice le syndicat mixte, 
- il convoque les membres de l’organe délibérant. 

 
8.2. Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des attributions qu’il a exercées par délégation. 
 
8.3. Le Président peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions : 

- aux vice-présidents, 
- et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ceux-ci, à d’autres membres du bureau. 

 
8.4. A partir de l’installation de l’organe délibérant et jusqu’à l’élection du Président, les fonctions de Président sont assurées par le doyen d’âge. 
 
Article 9 – Composition et rôle du Bureau 
 
9.1. Le bureau est composé du Président et d’un nombre de vice-présidents qui ne pourra excéder 20 % de l’effectif du comité syndical. 
 
9.2. Le Bureau peut recevoir délégation de l’organe délibérant pour une partie de ses attributions dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.  
 
9.3. Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte, le cas échéant, des travaux du bureau et des attributions que celui-ci a 
exercées par délégation. 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 10 - 

 
9.4. Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui de l’organe délibérant. 
 
DISPOSITIONS FINANCIERES  
 
Article 10 – Recettes 
 
Les recettes du syndicat comprennent : 
 

- les contributions des communes et groupements de communes associées, 
- le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat, 
- les sommes reçues des administrations publiques, associations, particuliers, en échange d’un service rendu, 
- les subventions de l’Etat, de la région, du département et des communes, 
- le produit des dons et legs, 
- le produit des emprunts. 

 
Article 11 – Dépenses 
 
Les dépenses comprennent les dépenses relatives aux services propres au syndicat mixte pour lequel il a été créé, à savoir les dépenses concernant le 
fonctionnement et l’équipement du syndicat. 
 
MODIFICATIONS STATUTAIRES  
 
Les statuts pourront être modifiés conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Vus pour être annexés à l’arrêté préfectoral du 20 juin 2017 
Le Préfet, 
Denis Conus 
________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution 
du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims 

 
Le préfet du département de la Marne 

 
 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
- l’arrêté préfectoral du  21 mai 2010 portant création du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims ;  
- l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 15 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-

extension-transformation en communauté urbaine de la communauté d’agglomération de  Reims Métropole, de la Communauté de communes 
Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes de Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la 
Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes 
des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims et des communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, 
Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-
Tardenois ; 

- l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2016 mettant fin à l’exercice des compétences du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims au 1er janvier 
2017 ; 

- la délibération n° CS-2017-1 du 29 mars 2017 du comité syndical du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims relative au compte de gestion 
2016 ; 

- la délibération n° CS-2017-2 du 29 mars 2017 du comité syndical du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims approuvant le compte 
administratif 2016 ; 

- la délibération n° CS-2017-3 du 29 mars 2017 du comité syndical du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims relatives aux opérations de 
régularisation et de répartition des résultats ; 

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat mixte de transport suburbain de Reims regroupe la communauté d’agglomération de Reims Métropole et le Département de la 

Marne ;  
- que le Syndicat mixte de transport suburbain de Reims a pour objet « l’exercice des compétences obligatoires d’un syndicat mixte de transport au 

titre de l’article 30-1 de la loi du 30 décembre 1982 » et « l’organisation de la desserte des zones suburbaines de Reims » ;  
- qu’à compter du 1er janvier 2017, est créée la communauté urbaine issue de la fusion-extension-transformation de la communauté d’agglomération 

de  Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes de Champagne Vesle, de la 
Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la 
Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne 
de Reims et des communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, 
Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois ;  

 
- que la communauté urbaine issue de la fusion-extension-transformation de la communauté d’agglomération de  Reims Métropole, de la 

Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes de Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord 
Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la 
Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims et des communes 
d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, 
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Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois sera compétente, au 1er janvier 2017, en matière d’organisation de la mobilité au sens des articles L 1231-1, L 
1231-8 et L 1231-14 à  L 1231-16 du code des transports, sous réserve de l’article L 3421-2 du même code ; 

- que les dispositions de l’article L 5215-22 du Code général des collectivités territoriales qui prévoient le retrait d’une communauté urbaine d’un 
syndicat mixte, intervenant suite à une création, une fusion ou une transformation d’établissements publics de coopération intercommunale, 
s’appliquent ;  

- que ce retrait s’effectue dans les conditions de l’article L 5211-25-1 et au troisième alinéa de l’article L 5211-19 ; 
- que, conformément aux dispositions précitées, la création de la communauté urbaine issue de la procédure de fusion-extension-transformation de la 

communauté d’agglomération de  Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes de 
Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la 
Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes 
Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims et des communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, 
Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois entraîne son retrait du Syndicat mixte de 
transport suburbain de Reims ; 

- qu’il ne restera, à compter du 1er janvier 2017, qu’un seul membre au sein du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims, à savoir le 
Département de la Marne ; 

- que, conformément aux dispositions des articles L 5212-33, L 5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, le syndicat est 
dissous de plein droit lorsqu’il ne compte plus qu’un seul membre ; 

- que par  arrêté préfectoral du 27 décembre 2016, il a été mis fin à l’exercice des compétences du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims ; 
- que, par délibération n° CS-2017-1 du 29 mars 2017, le comité syndical du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims a décidé, notamment, 

de statuer sur l’exécution du budget de l’exercice 2016 et de déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2016 par Monsieur le 
Trésorier, n’appelle aucune observation ni critique ;  

- que, par délibération n° CS-2017-2 du 29 mars 2017, le comité syndical du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims a approuvé le compte 
administratif 2016  ; 

- que par délibération n° CS-2017-3 du 29 mars 2017, le comité syndical du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims a procédé aux 
opérations de régularisation et de répartition des résultats ; 

- qu’en conséquence, le Syndicat mixte de transport suburbain de Reims peut être dissous ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Le Syndicat mixte de transports suburbains de Reims est dissous.  
 
ARTICLE 2 : Le résultat de la section de  fonctionnement de l’exercice 2016 du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims est le suivant : 
 
Recettes de fonctionnement de l’exercice :                                + 184 220,65 € 
Dépenses de fonctionnement de l’exercice :                                - 177 850,21 € 
Résultat de l’exercice :                                                               +     6 430,44 € 
Résultat antérieur reporté :                                                         +   13 360,70 € 
RESULTAT CUMULE DE FONCTIONNEMENT :                                     + 19 791,14 € 
  
ARTICLE 3 : La somme de 19 791,14 €, correspondant au résultat de la section cumulé de fonctionnement du Syndicat mixte de transport suburbain 
de Reims, est versée à la commune de Thillois. Cette opération de régularisation effectuée, les résultats cumulés de fonctionnement et d’investissement 
du Syndicat Mixte de Transport Suburbain de Reims sont nuls. 
   
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la sous-préfète de Reims M. le directeur départemental des Finances 
publiques, M. le président du Syndicat mixte de transport suburbain de Reims, Mme la présidente de la Communauté urbaine du Grand Reims, M. le 
président du Conseil Départemental de la Marne sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
      
Châlons-en-Champagne, le 20 juin 2017 
Denis Conus 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des ressources humaines et des moyens  
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
 

Autorisations d’organiser une manifestation sportive  
 
Par arrêté préfectoral du 16 juin 2017, l’association «  CLUB CHAMPAGNE TRIATHLON VITRY-LE-FRANCOIS » a été autorisée à organiser le « 16ème 
Triathlon International de Vitry-le-François/Lac du Der », le dimanche 25 juin 2017. 
 
Par arrêté préfectoral du 16 juin 2017, l’aéroclub d’Epernay « LES AILES SPARNACIENNES » a été autorisé à organiser un meeting aérien 
crépusculaire sur l’aérodrome Epernay-Plivot, le samedi 24 juin 2017. 
 
Par arrêté préfectoral du 19 juin 2017, l’« ASSOCIATION CYCLISTE DE BAZANCOURT-REIMS », sise à Reims, a été autorisée à organiser une épreuve 
cycliste, le « Critérium de Bazancourt », le vendredi 23 juin 2017. 
 
Par arrêté préfectoral du 19 juin 2017, l’« AMICALE DU CENTRE HOSPITALIER D’ARGONNE », sise à Sainte-Menehould, a été autorisée à organiser 
une épreuve de Run and Bike, à Sainte-Menehould, le dimanche 25 juin 2017. 
 
Par arrêté préfectoral du 21 juin 2017, l’« ASSOCIATION DE PROMOTION DU CHAMPAGNE ET DES COTEAUX VITRYATS » a été autorisée à organiser 
« Le Trail des coteaux vitryats » à Bassuet, le dimanche 2 juillet 2017. 
 
Par arrêté préfectoral du 23 juin 2017, la section du club de canoë-kayak de l’«  ASSOCIATION CULTURELLE ET SPORTIVE DE SILLERY » a été 
autorisée à organiser une compétition de canoë-kayak sur la Vesle entre Sillery et Taissy, le samedi 24 juin 2017. 
 
Par arrêté préfectoral du 23 juin 2017, l’association «  E.F.S. REIMS ATHLÉTIQUE » a été autorisée le « Trail des Tordus » à Verzenay, le dimanche 9 
juillet 2017. 
 
Ces arrêtés peuvent être consultés à la sous-préfecture d’Epernay – Pôle départemental des manifestations sportives. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Sous-Préfecture de Vitry le François 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
VITRY, CHAMPAGNE ET DER 

Retrait de la compétence distribution publique d’électricité 
 

Par arrêté préfectoral en date du 19 juin 2017 a été autorisée la modification des statuts de la communauté de 
communes Vitry, Champagne et Der visant au retrait de la compétence facultative : « distribution publique d’électricité confiée au 
SIEM, à l’exclusion des enfouissements de réseaux de télécommunication réalisés en coordination avec les travaux électriques ». 

Cet arrêté ainsi que les statuts de la communauté de communes annexés peuvent être consultés à la sous-préfecture 
de Vitry-le-François. 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 31 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 32 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 33 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 34 - 

DDT 
 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 35 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 36 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 37 - 

 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 38 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 39 - 

 
 
 
 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 40 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 41 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 42 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 43 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 44 - 

 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 45 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 46 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 47 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6quater du 23 juin 2017 – Page 48 - 

 

DIVERS 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction départementale des finances publiques de la Marne      
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
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